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Budget, budget, quand tu nous tiens

Confidences recueillies par Jacques VEAU (ex Bonhomme) Français Moyen et rapportées
par E.R. BORREDON.

Il est une catÃ©gorie de FranÃ§ais Ã  laquelle nous            nous intÃ©ressons particuliÃ¨rement... tous les sept
ans...
 Il s'agit des retraitÃ©s de la fonction publique.
 Les ayant connus et apprÃ©ciÃ©s durant leur pÃ©riode            d'activitÃ© professionnelle, je n'ignore rien de leurs
problÃ¨mes            l'Ã¢ge de la retraite venu.
 Comme vous le savez sans doute, les pensions de retraite Ã©taient            versÃ©es Ã  leurs bÃ©nÃ©ficiaires,
avant mon            accession Ã  la magistrature suprÃªme, Ã  trimestre            Ã©chu.
 Cela signifie qu'ils devaient attendre trois mois pour pouvoir disposer            de leurs pensions dont beaucoup
relativement modestes. A une Ã©poque            oÃ¹ le pouvoir d'achat qu'elles reprÃ©sentent s'amenuise           
sensiblement de mois en mois (1 % en moyenne), vous imaginez sans peine            les difficultÃ©s matÃ©rielles que
cette pratique du rÃ¨glement            trimestriel comportait pour un grand nombre de bÃ©nÃ©ficiaires            de
ressources limitÃ©es et quelle escroquerie financiÃ¨re            elle Ã©tait au dÃ©triment de l'ensemble d'entre eux.
 Je n'eus donc, une fois Ã©lu, aucune peine Ã  faire insÃ©rer            dans la loi de finances de 1975, en dÃ©cembre
1974, cette mesure            humanitaire et honnÃªtement justifiÃ©e du payement mensuel.            Mais il y avait un
inconvÃ©nient Ã  son application pure            et simple immÃ©diate, consÃ©quence d'une « astuce   » d'un de mes
prÃ©dÃ©cesseurs aux finances.
 La Dette Publique est un chapitre des dÃ©penses du budget national            dans lequel sont inscrites les pensions.
 Pour allÃ©ger l'exercice en cours de celles d'entre elles dues            et Ã©chues au 31 dÃ©cembre, mon
prÃ©dÃ©cesseur            n'avait rien trouvÃ© de mieux que de reporter cette Ã©chÃ©ance            du 31 dÃ©cembre
aux premiers jours de janvier de l'exercice suivant.
 Avec la mensualisation, le retour de bÃ¢ton de cette astuce gÃ©niale            nous aurait imposÃ©, au mieux,
d'inscrire dans les dÃ©penses            de l'exercice 1975, deux mois de pensions supplÃ©mentaires, soit           
quelques milliards lourds en plus.
 Comment se tirer de cette situation embarrassante sans perdre la face   ?
 Eh bien, j'ai fait tout simplement insÃ©rer dans les modalitÃ©s            d'application de la loi le terme
 progressivement ».
 Il fallait y penser.
 Et c'est ainsi que la loi votÃ©e en 1974, et dont j'ai pu revendiquer            Ã  mon profit le caractÃ¨re hautement
honnÃªte, social            et humanitaire, n'est toujours pas appliquÃ©e en 1980, pour les            pensionnÃ©s de la
rÃ©gion parisienne en particulier.
 Entre temps, il a Ã©tÃ© facile de laisser entendre Ã             l'opinion publique que les intÃ©ressÃ©s, malgrÃ© les    
       prestations qu'ils avaient fournies dans leur pÃ©riode d'activitÃ©,            Ã©taient, en fait, Ã  la charge des
travailleurs.
 Par ailleurs ils ne dÃ©filent plus dans les rues de la capitale,            ils n'empoisonnent pas la vie des autres.
 Leurs droits sont reconnus, c'est l'essentiel.
 Qu'ils prennent donc patience, si leur santÃ© et leurs difficultÃ©s            matÃ©rielles le leur permettent.
 Evidemment, tant qu'ils sont en vie, ils ont leurs bulletins de vote.
 Je m'en soucie, croyez-le bien, tous les sept ans.
 La loi de 1974 Ã©tant peu connue du public, un candidat avisÃ©            Ã  la PrÃ©sidence pourra, l'Ã©quilibre strict
d'un            budget n'Ã©tant plus une nÃ©cessitÃ© comme il l'Ã©tait            en 1975, en prendre Ã  son compte la
remise immÃ©diate en            vigueur pour 1981, en se rappelant ainsi opportunÃ©ment Ã             l'attention des
intÃ©ressÃ©s tout au moins Ã  ceux            qui seront encore en vie.
 Mais me direz-vous, les reprÃ©sentants Ã©lus, dÃ©putÃ©s,            sÃ©nateurs, ont bien pris connaissance de la loi
de 1974 avant            de la voter. L'ambiguitÃ© du terme « progressivement »            qui pouvait en reporter
l'application effective aux calendes grecques            ne les a pas frappÃ©s !
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 Et ils n'ont eu aucune rÃ©action en constatant que six ans aprÃ¨s            leur vote, les pensionnÃ©s Ã©taient
toujours aussi illÃ©galement            traitÃ©s !
 C'est ainsi et je n'y peux rien.
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